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VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA ,

I3IPERATORE D'ETIOPIA

Il Senato e la Camera dei ôepufali hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:
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rArticolo unico.

E convertito in legge il Regio decreto-legge 15 dicembre
1936-XV, n. 2400, contenente disposizioni per il concentra-
mento nel Ministero dell'agricoltura e delle foreste delle fun-
zioni dell'Associazione nazionale dei consorzi di bonifica e di
irrigazione.
Ordiniamo che la presente, munita del eigillo dello Stato,

sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del
Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla
e di farla os ervare come legge dello Stato.

Ðata a Roma, addi 3 aprile 1937 - Anno XX

TITTORIO EMANUELE.

Mrssotisi - RossoNr - LANTINI -

DI REVEL - ÛOBOLLI-Ûr1GLI.

Visto, il Guarda.f igillf : SotMI.

REGIO DECRETO-LEGGE 19 aprile 1937-XV, n. 831.
Approvazione degli Accordi stipulati in Roma il 31 matzo

1937•XV fra l'Italia e la Norvegia, per regolare gli scambi com-
merciali ed i pagamenti relativi,

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA
IIIPERATORE D'ETIOPIA

Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del

llegno;
Visto Part. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100;
Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare esecuzione

agli Accordi di carattere commerciale stipulati in Roma, fra
FItalia e la Norvegia, il 31 maggio 1937.;
Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari esteri, di concerto con il Ministro segretario di
ßtato per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

'Art. 1.

Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Accordi sti-
pulati in Roma, fra l'Italia e la Norvegia, il 31 marzo 1937:

a) Accordo per regolare gli scambi commerciali;
b) Accordo per regolare i pagamenti relatisi a tali

beambi;
c) Accordo per regolare i debiti arretrati anteriori al

15 luglio 1936.

'Art. 2.

Il presente decreto, che sarà presentato al Parlamento Na-
tionale per la sua conversione in legge, ha vigore dal 1• aprile
1937.
Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione del

relativo disegno di legge di conversione.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta nfficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addl 13 aprile 1937 - Anno XV

VITTORIO EMANUELE.'

MUSSOLINI - CIANO - DI REVEL.
Visto, il Guardasigillf : Soon
Registrato alla Corte dei conti, addt 10 giugno 1937 - Anno IV
Allt del Governo, registro 386, fogdo 49. - MANCW.

Accord pour régler les échanges commerciaux
entre le Royaume d'Italie et le Royaume de Norvège.

Le Gouvernement italien et le Gourernement norvégien,
désireux de favoriser le développement des échanges commer-
ciaux entre les deux Pays, sont convenus des dispositions
suivantes:

Art. 1er.

L'importation en Italie des marchandises originaires de

Norvège, dont le paiement est admis par voie de clearing,
conformément à l'Accord de paiement signé en date de ce

jour, s'effectuera dans la limite maximum des contingents
annuels indiqués dans la liste suivante:
i

N•. du tarif Contingente
itaUen MRCHANDISES en liree

ítaliennee

34 a) 2 Baccalà (y compris la morne verte).... 2.700.000
34 a) 3 Stoccafisso 14.500.000

ex 124 a) 2 Huiles de poisson ...... ..... 4.000.000
846 b) Cellulose pour soie artificielle ........... 10.500.000

Autres marchandises ..... 2.300.000

Total 34.000.000

Les contingents annuels ci-dessus seront octroyés à raison
de i pour le deuxième trimestre 1937 et à raison de i des
montants indiqués, pour chacun des semestres suivants.
Il est entendu, toutefois, que les contingents annuels res-

pectifs pourront, d'un commun accord, être octroyés avec une
répartition sur les différentes périodes de licences, autre que
celle prévue à l'alinéa précédent.
Dans le cas où les contingents flIés pour le premier se-

mestre d'une année (et pour l'année 1937 pour le deuxième

trimestre) ne seraient pas épuisés, la part non utilisée sera
automatiquement reportée au second semestre de la même
année.
La répartition des Heences, sera effeetnée dans le plus bref

dólai possible au commencement de chaque période de ré-

partition.

Art. 2.

Dès que le compte spécial visé à Part. 1, par. 5, de PAc-
cord de paiement signé en date de ce jour, sera claturé, la,
somme totale des contingents mentionnés à l'article précé-
dent sera augmentée de façon à rétablir Féquilibre prévu par
ledit Accord.

'Art. 3.

Dans le cas où Pnne des Parties Cóntractantes prendrait
des mesures susceptibles de réduire d'une manière conside-
ruble, soit les importations dans son territoire de produits
originaires de l'autre Partie, soit les exportations de son

territoire à destination du territoire de Pautre Partie, ou si,
pour une autre raison quelconque, la balance des comptes
prévus par l'art. 1 de PAccord de paiement signé en date
de ce jour, subirait un changement considérable par rapport
à ce qui était présu lors de la conclusion du présent Accord,
chacune des Parties Contractantes pourra demander Pouver.
ture immédiate de négociations en vue d'apporter aux con-
tingents prévus dans cet Accord les modifications qui pour-
ront s'imposer.
Dans le cas où ces négociations n'aboutiraient pas à un

résultat satisfaisant dans un délai d'un mois, chacune des

Parties Contractantes pourra dénoncer cet Accord avec un

préavis d'un mois, toujours pour une échéance de fin de se-
Inestre.
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Art. 4.

Le présent Accord entrera en vigueur le 1er avril 1937 et
aura efet jusqu'au 30 juin 1938.
S'il n'est pas dënoncé trois mois avant cette date, il sera

prorogé g>ar tacite réconduction de six mois en six mois,
toujours avec faculté de dénoiteintion trois mois avant l'ex-
piration de chaque semestre.
Le présent Accord suivra en tout cas le sort de FAccord

pour régler les paiements, signé en date de ce jour,

En foi de quoi, a été signé le présent Accord.

Pait à Rome, en double exentplaire, le 31 mars 1931.

Pour Vitalie : Pour is Nortèg¢:
ORNO J. Inom&

PantNasa

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re d'Italia,
Imperatore d'Etiopia:

11 Ministro pergli afari esteri:
ÛIANÓ.

Acc'erd gritre le Royambe d'Italie et le Royaume de Norrige
pour le règlement des paiements relatifs aux échanges com-
merciatrx entre les deux Pays.

Le Gouvernement italien et le Gouvernement norcé¶ien dé-
sirant régler les paiements relatifs aux échanges commer-
eiaux entre les deux Pays, sont convenus des dispositions
suivantes:

Art. 1er.

1. Les paiements relatifs aux marchandises originaires de la
Norvège importées en Italie à partir de la date de l'entrée
en vigueur du présent Accord seront efectués moyennant ver.
sement de la contrevaleur en lires italiennes à la Banca

d'Italia en sa qualité de caissier de l'Istituto Nazionale per
i Òambi con l'Estero.
2. L'Istituto Nazionale per i Cambi con l'Estero portera

les sommes encaissées, converties en couronnes norvégiennes
sur la base du cours de change Visé à l'art. 5 du présent Ac-
cord en vigueur le jour du versement, au crédit d'un compte
global sans intérêts, en couronnes norvégiennes, qu'il ouvrira
au nom de la Norges Bank.
3. Les paiements relatifs aux marchandises originaires de

l'Italie importées rn vigueur du présent Accord seront efec-
tués moyennant versement de la contrevaleur en couronnes

norvégiennes à la Norges Bank.
4. La Norges Bank portera 88 % des sommes encaissées

au crédit d'un compte global sans intérêts en couronnes nor-
végienne.« qu'elle ouvrira au nom de l'Istituto Nazionale per
i Cambi con PEstero.
5. La Norges Bank portera les 12 % restants en crédit

d'un « compte spécial » sans intérêts en couronnes norvégien-
nes qu'elle ouvrirs au nom de l'Istituto Nazionale per i
Cambi con l'Estero. Ce compte spécial servira à la liquidation
des dettes commerciales italiennes arriérées. Dès que les det-

tes aussinées auront été liquidées, le compte spécial sera
clôturé et les versements auprès de la Norges Bank seront

intégralements portés au crédit d'u compte global mentionné
au par. 4.

Art. 2.

1. Les montants en conronnen norvégiennes qui se trontent
au crédit du compte global en couronnes norvégiennes atiprès
de la Norges Bank présu au Modus Vicendi italo-nortégiën

du 25 août 1936 seront entièrement portés au credit dti
compte global prévu à l'art. 1 par. 4 du présent Accord'.
2. Les montants en couronnes norvégiennes qui seront

versés après la date de l'entrée en vigueur du présent Ac-
cord en règlement d'importations de marchandises italiennes
en Norvège efectuées à partir du 15 juillet 193ß jusqu'au
31 mars 1937 seront portés pour les 88 /. au crédit du compte
global visé à l'art. 1 par. A et pour les 12 % restanta au
crédit du compte spécial mentionné au pas. & du même
article.

'Art. 3.

1. Les montants en lires italiennes- qui se trouvent au
crédit du compte global auprès de l'Istituto Nazionale per
i Cambi con l'Estero, prévu au Modus Vicendi du 25 août
1936, seront convertis en couronnes norvégiennes et portés
au crédit du compte global en couronnes norvégiennes prévu
à Part. 1, par. 2. La conversion en couronnes norvégiennes
ainsi que le transfert au crédit du compte global se feront
dans l'ordre chronologique des versements en cause, au fur
et à mesure des disponibilités du compte global auprès de la
Norges Bank prévu à l'art. 1, par. 4. La conversion sera
basée sur le cours de change vis& à l'art. 5 en vigueur le
jour du transfert.
2. Les montants en lires italiennes qui seront verses après

la date de l'entrée en vigueur du présent Aceord en règle-
ment d'importations en Italie de marchandises originaires
de la Norvège, effectuées à partir du 15 juillet 1936 jusqu'an
81 mars 1937 seront portées au crédit du compte globs I v½é
à l'art. 1, par. 2, et convertis en couronnes norvégiennes con,
formément au dit paragraphe.

Art. 4.

1. L'Istituto Nazionale per i Cambi con l'Estero et la

Norges Bank s'aviseront chaque jour réciproquement des
versements reçus. L'avis de versement mentionnera pour cha-
que versement la somme versée, le nom du donneur d'ordre,
le nom du bénéficiaire et toutes les indications nécessaires
à identifier la créance. Les avis de versement de l'Istituto
Nazionale per i Cambi con l'Estero mentionneront en outre
la contrevaleur en couronnes norvégiennes de chaque somme
versée.
2. Aussitôt que possible l'Istituto Nazionale per i Cambi

con l'Estero avisera la Norges Bank des versements déjà
effectués visés à l'art. 3 par. 1; la Norges Bank de sa part
avisera PIstituto Nazionale per i Cambi con l'Estero des ver-

sements déjà effectués visés à Part. 2, par. 1.
3. L'Istituto Nazionale per i Cambi con PEstero avisera

la Norges Bank, sans délai, de chaque conversion en cou,on-

nes norvégiennes et transfert au crédit du compte global con-
formément aux dispositions de l'art. 3, par. 2.

'Art. 5.

1. L'Istituto Nazionale per i Cambi con PEstero et la

Norges Bank fixeront d'un commun accord le cours de clmnge
entre la lire italienne et la couronne norvégienne. Ce cours
sera appliqué pour la conversion en lires des dettes libellées

en couronnes norvégiennes respectivement pour la convergjen
en couronnes norvégiennes des dettes libellées en Iires. ·

2. Les dettes libellées en devise autre que la lire et la cou-

ronne norvégienne seront converties en Iires en Italie et en
couronnes norvégiennes en Norvège, respectivement aux cours
officiels de la bourse de Rome et de celle de Oslo du jour pré,
cédent celui du versement.
8. Si Ie créancier n'a. pas reçu le montant intégral de 96

créance, sur la base da cours de conversion appliquée-con-
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formément aux dispositions ci-dessus, le débiteur sera tenu
à un versement supplémentaire pour couvrir la différence.
Le ròglement de la contrevaleur de ces versements supplémen-
taires aux créanciers se fera immédiatement après réception
de l'avis de versement en dehors de l'ordre chrono.logique
visé à l'art. 6.

Art. 6.

1. Les paiements aux créanciers seront effectués dans la
monnaie des Pays respectifs, dans la limite des disponibilités
et dans Pordre chronologique des versements.
2. .Les avis de versement visés à l'art. 4, par 1, ainsi que

les avis de conversion et de transfert, visés à l'art. 4, par. 3,
serviront d'ordre de paiement: en c6 qui concerne les avis
de l'Istituto Nazionale per i Cambi con PEstero, pour la som-
me en couronnes norvégiennes y indiquée; en ce qui con-
cerne les avis de la Norges Bank pour la contrevaleur en lires
italiennes du montant versé en couronnes norvégiennes sur
la base du cours de change visé à l'art. 5.
La disposition de l'alinéa précédent, stipulant que les avis

de l'Istituto Nazionale per i Cambi con l'Estero à la Norges
Jiank serviront d'ordres de paiement pour les sommes en

couronnes norvégiennes y indiquées, ne s'appliquera pas aux
montants facturés en lires italiennes et en devises autres que
la lire italienne et la couronne norvégienne. Les montants
facturés en lires seront payés par la Norges Bank aux ayants
droit au cours fixé ipar l'art. 5, par. 1, en vigueur le jour du
paiement, et ceux facturés en devises autres que la lire ita-
lienne et la couronne norvégienne, au cours oiliciel cðté à
la bourse de Oslo pour la devise en cause le jour du paiement,
étant toutefois bien cutendu que le montant à payer nu créan-
cier ne sera en aucun cas supérieur à la somme en couronnes
norvégiennes indiquée dans l'avis de paiement.
3. L'Istituto Nazionale per i Cambi con l'Estero portera

chaque paiement an débit du compte global en couronnes nor-
v giennes ouvert nu nom de la Norges Eank; la Norges Bank
portera chaque paiement au débit du compte global en cou-
ronnes norvégiennes, respectivement du compte spécial dans
la même monnaie, ouvert au nom de PIstituto Nazionale per
i Cambi con PEstero,
4. La Norges Eank et l'Istituto Nazionale per i Cambi con

l'Estero s'aviseront sans délai des gialements effectués en se

référant aux avis de versement y relatifs.

Art. 7.

1. Chagne avance pour l'achat de marchandises d'origine
italienne ou norvégienne, destinées à être importées en Nor-
vége, respectivement en Italle, sera réglée selon les disposi·
tions du présent Accord.
2. Pour être admises aux versements, ces avances doivent

se référer à une licence d'importation déjà délivrée par les
notorités compétentes, être insérées dans le contrat d'achat
de la marebandise et correspondre aux usages commerciaux.
3. Pour ce qui est des achats de stoccafisso en Norvège les

versements d'avance ne seront admis que dans la proportion
maximum de 25 °/o d'u prix de chaque achat.

'Art. 8.

1. I)es opérations de compensation privée de marchandises
originaires de la Norvege et de l'Italie ne seront pas admises,
:3 l'exce.ption des compensations privées déjà approuvées et
en cours d'exécution au moment de la signature du présent
Accord.
2. Les deux Gonvernements pourront, toutefois, conclure

des arrangements spéciaux relatifs à des affaires de compen-
sation, meme dans le cas où les achats respectifs ne seraient
pas faity par les amministrations d'Etat des deux Pays,

Art. 9.

1. Le présent Accord est applicable seulement aux mar-
chandises qui, d'après les dispositions en vigueur dans les
Pays importateurs, sont considérées comme marchandises ori-
ginaires de l'autre Pays.
2. Cependant le présent Accord s'applique également aux

sels importés en Norvège et provenant de Lybie.
3. Les termes « manchandises italiennes » et « marchan,

dises norvégiennes » ne comprennent pas dans le présent Ac-
cord les navires destinés à la navigation.
Les deux Gouvernements pourront cependant se mettro

d'accord pur autoriser dans certains cas le règlement d'achats
de navires par la voie du clearing.
4. Les frais et commissions dûs par les exportateurs norvé-

giens à leurs représentants en Italie, ainsi que les frais et
commissions dûs par les exportateurs italiens à leurs repré-
sentants en Norvège, résultant des échanges commerciaux
effectués entre les deux Pays, seront réglés par la voio du
clearing.
Le règlement des frais et commissions pourra également

se faire en les déduisant des sommes qui seront versées aux
comiptes de clearing par les importateurs des deux Pays.
Toutefois, les dear Institutions se réservent le droit de

véri6er et de contrôler la nature et Pemploi de ces sommes,
et si elles représentent réellement la contrevaleur des frais et
des commissions plus haut mentionnés.
5. Le présent Accord ne s'applique pas au trafic des mar-

chandises en transit.

'Art. 10.

Chaque Gouvernement prendra, en ce qui le concerne, les
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement régulier
du système de règlement des créances prévu par les disposi-
tions du présent Accord.

Art. 11.

1. Les deux Gouvernements règleront de commun accord
les difficultés que pourrait soulever l'application du présent
Accord.
2. L'Istituto Nazionale per i Cambi con PEstero et la Nor-

ges Bank se met:cont d'accord sur les modalités techniques
nécess11rea à assurcr le fonetionnement régulier du présent
Accord.

'Art. 12.

•Si après Pexpiration du présent Accord un solde subsiste

auprès de l'Institution de clearing de Pun des deux Pays en
faveur de l'Institution de clearing de l'autre Pays, les im·

portateurs de co dernier Pays devront continuer à verser la
umtrovaleur de leurs importations à leur Institution de clea-
ring, jusqu'à l'amortissement integral des créances correspon-
dant à ce solde.

Art. 13.

Le présent Accord entrera en vigueur le 1er avril 1937 et

aura effet jusqu'au 30 juin 1938. S'il n'est pas dénoncé trois
mois avant cette date il sera prorog6 par tacite réconduction
de six en six mois, toujours avec faculté de dénonciation trois
mois avant l'expiration de chaque semestre.
Toutefois, au c2s ou, à partir du 1er octobre 1937, des cir-

constances susceptibles de changer les bases du présent Ac-
cord se produiraient, chacune des Farties Contr9ctantes

pourra demander Pouverture immédiate de négociation en

vue de remédier aux d'iilleultés qui auraient été constatés.
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Dans le cas où ces négociations n'aboutiraient pas à un
résultat satisfaisant dans un délai d'un mois, chacune des
Parties Contractantes pourra dénoncer cet Accord avec un

préavis d'un mois, toujours pour une échéance de fin de se-
Inestre.
Le présent Accord suivra en tous cas le sort de PAccord

pour régler les échanges commerciaux, signé en date de ce

En foi de quoi a été signé le présent Accord.
Fait à Rome, en double exemplaire, le 31 mars 1937.

Pour l'Italie: Pour la Norvège:
CuNo J. IRGENS

REBENSEN

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re d'Italia,
Imperatore d'Etiopia:

Il Ministro per gli affari esteri:
ÛIANO.

Accord entre le Gouvernement Italien et le Gouvernement nor.
Végien pour le règle ner* des dettes arriérées, élatives aux
échanges commerciaux antérieurs au 15 juillet 1936.

Le Gouvernement italien et le Gouvernement norvégien
(lans le but de régler les créances commerciales arriérées,
sont convenus des dispositions suivantes: ·

Art. 1er,

'Au crédit du compte spécial en couronnes norvégiennes
onvert au nom de l'Istituto Nazionale per i Cambi con l'Este-
ro auprès de la Norges Bank, prévu à l'art. 1, par. 5 de PAc-,
cord de paiement signé en date de ce jour, seront portés:

a) le 12 % des montants en couronnes norvégiennes versés
à partir du 1er avril 1937 par les importateurs norvégiens en
paiement de marchandises italiennes importées en Norvège
apròs le 14 juillet 1936;

b) les montants en couronnes norvégiennes qui se trou-
vent au crédit du compte en couronnes norvégiennes auprès
de la Norges Bank, prévu par PAccord italo-norvégien du
" juillet 1935, ainsi que les montants qui seront versés après
la date de l'entrée en vigueur du présent Accord, pour mar-
chandises italiennes ilaportées en Norvège à partir du 10 juil·
let 1935, jusqu'au 14 juillet 1936.

Art. 2.

Dans la limite des disponibilités qui se formeront dans le
compte spécial à la suite des versements visés au précédent
art. 1, l'Istituto Nazionale per i Cambi con l'Estero pour-
voira au tranfert pour le débit du même compte:

a) des montants en couronnes norvégiennes résultant de
la conversion des montants en lires italiennes déjà versés ou

qui seront versés pour le crédit du compte en lires prévu par
l'Accord italo-norvégion du 2 juillet 1933;

10 des montants en couronnes norvégiennes résultant de
la conversion des montants en lires italiennes versés pour le
crédit du compte A, prévu par les ententes entre l'Istituto
Nazionale per i Cambi con l'Estero et la Norges Bank au mo-
ment de la stipulation du Modus Vicendi du 25 août 1938;

c) des montants en couronnes norvégiennes résultant de
la conversion des montants en lires italiennes versés pour
le crédit du compte B, présu par les ententes susdites.

Art. 3.

TR tran rt des montants en couronnes norvégiennes indi.
quis aux alluées a), b) et c) de l'art. 2 du présent Accord, sera
ellectué, au fur et à mesure des disponibilités du cogipte spéy
cial, d'abord pour ce qui concerne les montants dont il est
question à Palinda a), et en suite sans distinction pour ceux
visés aux alinéas b) et c).
II est entendu que, pour chacun des deux groupes, le trans-

fer aura lieu dans l'ordre chronologique de versemente des
débiteurs italiens.
La conversion prévue aux alinóns a) et c) de l'art. 2 se fera

sur la base du cours de change visé à l'art. 5 de PAccord de
paiement signé en date de ce jour, en vigueur le jour du
transfert.
Par dérogation au par. 3 de l'art. 5 de l'Accord de paie-

ment suamentionné les montants versés par les débiteurs itan
liens et passés eu crédit du compte A visé à l'alinéa b) de
l'art. 2, ont caractère libératoire pour le débiteur italien.
Dès que les créances commerciales norvégiennes arriérées

auront été intégralement liquidées, le compte spécial sera clo-
turé et les versements auprès de la Norges Bank seront por-
tés entièrement au crédit du compte global mentionné à
l'art. 1, par. 4 dudit Accord de paiemente.
Pour l'Italie: Pour la Norvègat

.
CIANo

.

J. IRGENS
PREBENSEN

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re d'Italig
Imperatore d'Etiopia:

Il Ministro per gli agari esteri:
CIANO.

I

REGIO DECRETO 8 aprile 1937-XV, n. 832.
Trasformazione della Fondazione di previdenza ed assistenza

« Làigi Bertani » di Milano.

N. 832. R. decreto 8 aprile 1937, col quale, sulla proposta
del Capo del Governo, Primo Ministro Segretario di Stato,
Ministro per Pinterno, la Fondazione di previdenza e assi-
stenza « Luigi ßertani » di Milano viene trasformata nel-
I'ente di assistenza e beneficenza « Fondazione Manifattura
Tosi » di Busto Arsizio con amministrazione autonoma, e
ne viene approvato lo statuto organico.

Visto, il Cµardasigilli: SOLUL
RegistTdlo alla Corte dei conti, addi 10 giugno 1937 ·'Anno XV

DECRETO DEL CAPO DEL GOVERNO 6 giugno 1937-IV.
Estensione a tutta la provincla di Viterbo dell'autorizzazione

a compiere operazioni di credito agrario, già concesse al 3Ionte
del Paschi di Siena limitatamente ad alcuni Comuni della Pro•
vincia stessa.

IL CAPO DEL GOVERNO

PRESIDENTE DEL CO3IITATO DEI MINISTRI
istituito con R. D. L. 12 marzo 1936-XIV, n. 375, recante disposizioni

per la difesa del risparmio e per l'esercizio del credito

Yeduti i Regi decreti-legge 29 luglio 1027, n. 1500, e 29 In-
glio 1928, n. 2085, convertiti rispettivamente nelle leggi 5 lu-
glio 1928, n. 1700, e 20 dicembre 1928, n. 3130, riguardanti
l'ordinainento de' credito agrarie, nonchò il decreto inter,
ministeriale del 23 gennaio 1928. che approva le norme regos
lamentari per l'esecuzione del suddetto Regio decreto-legge:
Veduta la domanda avanzata dal Monte dei Paschi di Sie-

na in data 19 aprile 1937-XV;
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Veduti i decreti Ministeriali 6 agosto 1935-XIII e 20 ago-
sto 1935-XIII;
,Vedato il R. decreto-legge 12 marzo 1936-XIV, n. 375 ¡
Bentito il Comitato dei Ministri;

Decreta:

L'autorizzazione già concessa al Monte dei Paschi di Siena
a compiere le operazioni di credito agrario di esercizio pre-
Viste dall'art. 2 del R. decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509,
con le norme e condizioni dettate dal Regio decreto-legge pre-
dette é dal regolamento approvato con il decreto intermini-
sitèriale Jel 23 gennaío 1û28, in alcuni Comuni della provincia
di Viterbo, è esfesa a tutti i Comuni delÏa Provincia stessa.
Il presente decrèto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffeiale

del Regno.

Roma, addì 5 giugno 1937 - Anno IV

JI Capo del Governo: Mrssoum.

I

DECRÈÝO DEL CAPO DEL GOVERNO 5 giugno 1937-XV.
Estenidde r tutta la provincia di Cremona dell'antorizzazione

a comgièré operizioni di credito agrario, già concessa alla Banca
popolare di Cremona limitatamente ad alcuni Comuni della
Provincia stessa.

IL CAPO DEL GOVERNO
PRESIDE$TE DEL COMITATO DEI MINISTRI

istitutto con R. D. L. 12 marzo 193 XIV, n. 375, recante disposizioni
per la difesa det risparmio e per l'esercizio del credito.

Veduti i Regi decreti-legge 29 luglio 1927, n. 1509, e 29 lu-
glid 1928, n. 2085,.convertiti rispettivamente nelle leggi 5 Ju-
glio 1928,- n. 1760, e 20 dicembre 1928, n. 3130, riguardanti
Pordinamento del credito agrario, nonchè il decièto intermini-
steriale del 23 gennaio 1928, che approva le norme regolamen-
tari per Pesecuzione del suddetto Regio decreto-legge;
Veduta la domanda avanzata dalla Banca popolare di Cre-

anona in data 18 gennaio 1937-XV;
Veduti i decreti Ministeriali 15 febbraio 1935-XIII e 26 di-

rembre 1935-XIV;
Veduto il R. decreto-legge 12 marzo 1936-XIV, n. 375;
Bentito il Coinitato dei Ministri;

Decreta:

I?autorizzazione già concessa alla Banca popolare di Cre-
mona a compiere le operazioni di credito agrario di esercizio
previste dall'art. 2 del R. decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509,
con le norme e condizioni dettate dal Regio decreto-legge pre-
detto e dal regolamento approvato con il decreto intermini-
steriale del 23 gennaio 1928, in alenni Comuni della provin-
ela di Cremona, è estesa a tutti i Comuni della Provincia

stessa.

Il presente decreto sara pubblicato nella Gazzetta Ufficiale
del Eegno.

Roma, addl 5 giugno 1937 - 'Anno XV

11 Capo del Governo: Mussoum.

(1929)

DECRETO DEL CAPO DEL GOVERNO 5 giugno 1937-XV.
Assunzione della gestione del patrimonio della' Cassa comu•

nale di credito agrario di Niscemi (Caltanissetta), da parte del
Banco di Sicilia.

IL CAPO DEL GOVERNO
PRESIDENTE DEL CO¾ITATO DEI 11INISTRI

istituito con R. D. L. 12 marzo 1936-XIV, n. 375, recante disposizioni
per la difesa del risparmio e per l'eserc¿zio det credito.

Veduti i Regi decreti-legge 29 luglio 1927, n. 1509, e 29 lu-
glio 1928, n. 2085, convertiti rispettivamente nelle leggi 5 lu-
glio 1928, n. 1760, e 20 dicembre 1928, n. 3130, riguardanti
l'ordinamento del credito agrario;
Veduto l'art. 31 del regolamento per l'esécuzione del end-

detto R. decrefo-legge 29 Inglio 1927, n. 1509, approvato con
decreto inteiministeriale del 23 gennaio 1928;
Veduto il R. decreto-legge 12 marzo 1936-XIV, n. 375; .

Ritenuto clie la Cassa comunale di credito agrario di Ni-
seemi (Caltanisseffa) non è in grado di utilmente funzionare;
Veduta la proposta formulata al riguardo dal Banco di Si-

cilia - Sezione di credito agrario;
Bentito il Comitato dei Ministri;

Decrètad

La gestione del patrimonio della Cassa comunale di credito
agrário di Nitcemi (CaItanisseffay è aflidata al Èanco di fši-
cilia, che dotrà prendete in consegna, redigendone apposito
verbale, le attività e gli atti dell'Ente.
Il presente decreto sarà pubblicato nella da:zetta Ufficiale

del Regno.

Roma, addì 5 giugno 1937 - Anno XV

Il Capo del Governo: Mrssouw1.
(1930)

DECRETO DEL CAPO DEL GOVERNO 5 giughe 1937-XV.
Assunzione della gestione del patrinionio della Casta coola•

nale di credito agrario di S. Demetrio nei Vestini (Aquila), da
parte del Banco di Napoli.

IL CAPO DEL GOVERNO
PRESIDENTE DEL COMITATO DEI MINISTRI

istituito con R. D. L. 12 marzo 1936-XIV, n. 375, recante disposizioni
per la difesa del risparmio e per l'esercizio del credito.

Veduti i Regi decreti-legge 29 luglio 1927, n. 1509, e

29 luglio 1928, n. 2085, convertiti rispettivamente nelle leggi
5 luglio 1928, n. 1760, e 20 dicembre 1928, n. 3130, riguar-
danti l'ordinamento del credito agrario;
Veduto l'art. 31 del regolamento per l'eseenzione del sud-

detto R. decreto-legge 20 Inglio 1927, n. 1500, approvato
con decreto interministeriale del 23 gennaio 1928;
Ritenuto che la Cassa comunale di credito agrario di

S. Demetrio nei Vestini (Aquila) non è in grado di util-
mente funzionare;
Veduta la proposta al riguardo formulata dal Banco di

Napoli - Sezione di credito agrario;
Veduto il R. decreto-legge 12 marzo 1936-XIV, n. 375;
Sentito il Comitato dei 3tinistri;

Decreta:

La gestione del patrimonio della Cassa comunale di cre-

dito agrario di S. Demetrio nei Vestini (Aquila) è affidata

al Banco di Napoli che dovrà prendere in consegna, redi-

gendone apposito verbale, gli atti e le attività dell'Ente.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale

del Regno.
Roma, addi 5 giugno 1937 - Anno XV

11 Capo del Governo: MUSSOLINI.
(1931)
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DECRETO DEL CAPO DEL GOVERNO 5 giugno 1937-IV.
Assunzione della gestione del patrimonio della Cassa comu-

nale di credito agrario di Carpiacto Sinello (Chieti) da parte
del Banco di Napoli.

IL CAPO DEL GOVERNO
PRESIDENTE DEL COMITATO DEI MINISTRI

istituito colt R. D. L. 12 marzo 1936-XIV, n. 375, recartte disposizioni
per la difesa dc¿ risparmio e per l'esercizio dei credito.

Veduti i Regi decreti-legge 29 luglio 1927, n. 1500, e
29 luglio 1928, n. 2085, convertiti rispettivamente nelle leggi
5 luglio 1928, n. 1760, e 20 dicembre 1928, n. 3130, riguar-
danti Pordinamento del credito agrario;
Veduto l'art. 31 del regolamento per l'esecuzione del sud-

detto R. decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509, approvato
¢on decreto interministeriale 23 gennaio 1928;
.Veduto il R. decreto-legge 12 marzo 1936-XIV, n. 375;
Ritenuto che la Cassa comunale di credito agrario di Car-

pineto Sinello (Ohieti) non è in grado di utilmente fun-

zionare;
Veduta la proposta al riguardo formulata dal Banco di

Napoli;
Sentito il Comitato dei Ministri;

Decreta:
Le gestione del patrimonio della Cassa comunale di cre-

dito agrario di Carpineto Sinello (Chieti) è affidata al Banco
di Napoll, che dovrà prendere in consegna, redigendone
apposito verbale, gli atti e le attività dell'Ente.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Garretta Ufficiale

del Regno.
Roma, addì 5 giugno 1937 - Anno XV

Il Capo del Governo: Mrssous1.
(1932)

DECRETO DEL CAPO DEL GOVERNO 5 giugno 1937-XV.
Assunzione della gestione del patrimonio della Cassa comu.

nale di credito agrario di Fraine (Chieti) da parte del Banco
di Napoli.

1L CAPO DEL GOVERNO
PRESIDENTE DEL COMITATO DEI MINISTRI

istituito con R. D. L. 12 marzo 1936-XIV, n. 375, recante disposiziorti
per la difesa de¿ risparmio e per l'esercizio del credito.

Veduti i Regi decreti-legge 29 luglio 1927, n. 1509, e
29 luglio 1928, n. 2085, convertiti rispettivamente nelle leggi
5 luglio 1928, n. 1760, e 20 dicembre 1928, n. 3130, riguar-
danti l'ordinamento del credito agrario;
Veduto l'art. 31 del regolamento per l'esecuzione del end-

detto R. decreto-legge 20 luglio 1927, n. 1500, approvato
con decreto interministeriale 23 gennaio 1928;
Veduto il R. decreto-legge 12 marzo 1936-XIV, n. 375;
Ritenuto che la Cassa comunale di credito agrario di

Fraine (Chieti) non è in grado di utilmente funzionare;
Veduta a proposta al riguardo formulata dal Banco di

Napoli;
Sentito il Comitato dei Ministri;

Decreta :

La gestione del patrimonio della Cassa comunale di are-
dito agrario di Fraine (Chieti) è affidata al Banco di Napoli,
che dovrà prendere in consegna, redigendone apposito ver.
bale, gli atti e le attività de]PEnte.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Garretta Ufficiale

del Regno.
Roma, addì 5 giugno 1937 - Anno XV

11 Capo del Governo: MUSSOUNI.
(1933)

DECRETO DEL CAPO DEL GOVERNO 5 giugno 1937 XV.
Assunzione della gestione del patrimonio della Cassa comu-

nale di credito agrario di Oniferi (Nuoro), da parte dell'Istituto
di credito agrario per la Sardegna.

IL CAPO DEL GOVERNO
PRESIDENTE IJEL COMITATO DEI MINISTRI

istitttito cort R. D. L. 12 marzo 193&XIV, n. 375, recante disposi.torti
per la difesa det risparatio e per l'esercizio del credito.

Veduti i Regi decreti-legge 29 luglio 1927, n. 1509, e
29 luglio 1928, n. 2085, convertiti rispettivamente nelle leggi
5 luglio 1928, n. 1760, e 20 dicembre 1928, n. 3130, riguar·
danti l'ordinamento del credito agrario;
Veduto l'art. 31 del regolamento per l'esecuzione del sud-

detto R. decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509, approvato
con decreto interministeriale 23 gennaio 1928;
Ritenuto che la Cassa comunale di credito agrario di Oni-

feri (Nuoro) non è in grado di utilmente funzionare;
Veduta la proposta al riguardo formulata dall'Istituto di

credito agrario per la Sardegna;
Veduto il R. decreto-legge 12 marzo 1936-XIV, n. 3751
Sentito il Comitato dei Ministri)

Decreta:

La gestione del patrimonio della Cassa comunale di cre-
dito agrario di Oniferi (Nuoro) & affidata all'Istinito di

: credito agrario per la Sardegna, che dovrà prendere in con.

segna, redigendone apposito verbale, gli atti e le attività
dell'Ente predetto.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gametta Ufficiale

del Itegno.

Jtoma, addl 5 giugno 1937 - Anno XV

11 Capo del Governo: 31USSOLINI.

(1934)

DECRETO MINISTERIALE 7 giugno 1937-XV.
Autorizzazione alla Società anonima Magazzini generall ildu•

clari di Mantova a gestire una succursale in Viadana,

IL 3fINISTRO PER LE CORPORAZIONI

Visto il R. decretodegge 1• Inglio 1996, n. 2290, concer-
nente l'ordinamento dei Magazzini generali, nonchè il rego-
lamento approvato con R. decreto 16 gennaio 1927, n. 126;
Vista la legge 12 maggio 1930, n. 685, concernente Pauto-

rizzazione per Papertura di succursali di 3fagazzini generali;
Vista la domanda in data 25 febbraio 1937-XV della So-

cietà anonima Magazzini generali fiduciari di Mantova intesa
ad ottenere l'autorizzazione a gestire una succursale dei pro-
pri Magazzini generali in Viadana;
Sentito il parere espresso dal Consiglio provinciale del-

l'economia corporativa di Mantova nella seduta del 25 mar-
zo 1937-XVj

Decreta:

'Art. 1.

La Società anonima Magazzini generali fiduciari di Man-
tova è autorizzata a. gestire una succursale in Viadana, via
Massimo d'Azeglio, nei locali di proprietà del sig. Virgilio
Cantarelli - dalla Società stessa regolarmente fittati - per
uno esclusivo di deposito e stagionatura di formaggia .
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'Ai depositi di merce in detta succursale saranno applicati PRESENTAZIONE DI DECRETI-LEGGE
il regolamento e le tariffe approvate dal Consiglio provin-
ciale dell'economia corp_orativa di Mantova in data 4 otto· AL PARLAMENTO
bre 1934-XII.

,

'Art. 2.

Il Consiglio provinciale delle corporazioni di Mantova
provvederà alla esecuzione del presente decreto e iproporrà al
Ministero - entro sei mesi dalla pubblicazione di questo -
l'ammontare della cauzione che la Società anonima Magas-
zini generali fiduciari di Mantova deve versare a norma di

legge per l'esercizio della succursale stessa.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale

del Itegno.

Itoma, addì 7 giugno 1937 a Anno XV

Il Ministro: LANTINI.

(1927)

DECRETO MINISTERIALE 7 giugno 1937-XV.
Autorizzazione a11a Società anonima Magazzini generali fidu-

clari di 3Iantova a gestire una succursale in Suzzara.

IL MINISTRO PER LE CORPORAZIONI

Visto il R. decreto-legge 1•1uglio 1926, n. 2290, concernente
l'ordinamento dei Magazzini generali, nonchè il regolamento '

alpprovato con II. decreto 10 gennaio 1927, n. 120 ;
Vista la legge 12 maggio 1930, n. ß85, concernente l'autoriz.

zuzione per l'apertura di succursali di Magazzini generali;
Vista la domanda in data 13 aprile 1937-XV della Società

anonima Magazzini generali fiduciari di Mantova intesa ad
at tenere l'autorizzazione a gestire una succursale dei propri
Magazzini generali in Suzzara;
Sentito il parere espresso dal Consiglio provinciale del-

l'economia corporativa di Mantova nella seduta del 10 mag-
gio 1937-XV; .

Decreta:

'Art. 1.

Tan Società anonima Magazzini generali fid'uciari di Man-
tuva è autorizzata a gestire una succursale in Suzzara, via
ilontanara e Curtatone, nu. 113 e 117, nei locali di proprietà
della ditta Peccliini Raclailde vedova Spagna e Pasesi Maria
in Fiaccadori - dalla Società stessa regolarmente fittati -
per uso esclusivo di deposito e stagionatura di formaggio.
Ai depositi di merce in detta succursale saranno applicati

il regolamento e le tariffe approvati dal Consiglio provinciale
dell'economia corporativa di Mantova in data 1 ottobre 1934.

Art. 2.

Tl Consiglio provinciale delle corporazioni di 31antova prov-
veilerà alla esecuzione del presente decreto e proporrà al

blinistero - entro sei mesi dalla pubblicazione di questo -
1 ammontare della canzione che la Società anonima Magaz-
zini generali fiduciari di Mantosa deve versare a norma di

legge per l'esercizio della succursale stessa.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gar:ctta Ufficiale

del liegno.

Iloma, addì 7 giugno 1937 - Anno XV

ll Min¾tro: LaTmt.

(1926)

MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI
A termini dell'art. 2 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no-

tifica che il giorno 11 giugno 1937-XV è stato presentato alla Camera

dei deputati il disegno di legge per la conversione in legge del

II. decreto-legge 22 aprile 1937-XV, n. 774, riguardante l'autorizza-

zione della spesa di L. 18.000.000 per completamento di opere marit-

time.

(1957)

MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no-
tifica che il Ministro Segretario di Stato per gli affari esteri ha pre-
sentato alla Presidenza della Camera dei deputati in data 10 giugno
1937-XY un disegno di legge per la conversione in legge del R. de-
creto-legge 19 aprile 1937-XV, n. 784, che ha dato esecuzione agli
Accordi di carattere commerciale stipulati in Buenos Aires, fra
l'Italia e l'Argentina, 11 14 marzo 1937.

(1958)

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 192ß, n. 100, si no•
tifica che il Ministro Segretario di Stato per gli affari esteri ha pre-
Sentato alla Presidenza della Camera dei deputati in data 12 giugno
1937-XV. un disegno di legge er la conversione in legge del R. de-
creto-legge 19 aprile 1937-XV, n. 4769, che ha dato esecuzione agli
Accordi di carattere commerciale stipulati in Iloma, fra l'Italia e

la Romania, il 13 febbraio 1937.

(1959)

DISPOSIZIONI E COMUNICATI
MINISTERO DELI.E FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO . PORIAFOGLIO DELIA) STATO

N. 127
Media del cambi e del titoli

dell'11 giugno 1937-XV.

Stati Uniti America (Dollaro) . . . . . .

Inghilterra (Sterlina) . . , , , .

Francia (Franco) . . . , , , . . , , ,

Svizzera (Franco) . . . . , , , , , . .

Argentina (Peso carta) , , , , , , , a a

Austria (Shilling) . . , , , , . . . . .

Belgio (Belga) . . . . . . . . . . . . .

Canado (Dollaro) • • • • • • • • • • •

Cecoslovacet11a (Corona) . , , . . . . , 4

Danlinarca (Corona) . . . 4 4 . . . . .

Germania (fleichsmark) . . . . . . , , ,

Jugoslavia (Dinaro) . , 4 4 a a , a 4 a

Norvegia (Corona) . . « « e « a a see

Olanda (Flormo) . . . . 4 « . . • 4 4 .

Polonia (Zioty) . 4 a . . 4 a e 4 . « .

Rouiania (Leu! • • • • • • • • • • • •

Svezia (Corona) . . . . a . . . . « . .

Turenta (Lira turca) . . . . . . . . . .

Ungtiería (Pengo) (Prezzo di Clearing). . .

Grecta (Dracma, IPrezzo di Clearing)• • •

tiendita 3.bu % (1906) . . . . . . . . • 4

id. 3,50 % (1902) . . . . . . « a . «

Id. 3,00% (Lordo) . . . . . « . e «

Preatito Redunibile 3,50 ©£ (1934) . . « « e

Rem11ta 6 % (1935) . . « a « .

Obbligazioni Venezie ?,50 % . . . . . , e

Buoni govennall 5% - Scadenza 1940 . es

jd. 16. 5 % a Id. 1941 . ,

ld. Id. 4 % a Id, 15 febbrato
id. id. 4 % e Id. 15 dicembre
ld. id. 5 % a Id. 1944 -

. .

e.... 19-•
,...• 93,76
. , , . . 84, 50
a . . . . 434, 25
s e . . . 5, 805
a.... 3,56
..... 3,205
••••• 19-

, , , , a 6F, 20
, , , , . 4, 1855
. , , , « 7, 6330
a . . a e 43, 70
a.... 1,71
a.... 10,45
. . . . . 359, 95
••••• 13,9431
..... 4,834
4...« 15,1021
..... 5,6264
••••• 10,92
a , e a e 94, 775
4444. 71,70
«,... 53,25
..... 72,50
e , y . « 94, 125
e . , , . 89, 225
4 a . . . 101, 473
. . . . . 101, 90
1943

. . a 92, 10
1943 , , a 92, 025

. . - 08, 15

MUGNOZZ.\ GllSEPPE, direttore

SANTI llAFFAELE, 00T€Tite
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